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Ottawa,   le   lundi   4   septembre   2017 
 
 
L’hon.   Eric   Hoskins 
Député   de   Saint-Paul’s 
Ministre   de   la   Santé   et   des   Soins   de   longue   durée 
Direction   du   renouvellement   des   RLISS  
80,   rue   Grosvenor,   5e   étage  
ÉdiÔce   Hepburn 
Toronto   (Ontario)   M7A   1R3 
 
 
C.c.   L’honorable   Marie-France   Lalonde,   ministre   des   Affaires   francophones 
                     Me   François   Boileau,   Commissaire   aux   services   en   français   de   l’Ontario 
 
 
Objet:   Mémoire   de   l’Assemblée   de   la   francophonie   de   l’Ontario  
présenté   dans   le   cadre   des   consultations   sur   les   modiÔcations   réglementaires   proposées   au 
soutien   de   la   mise   en   oeuvre   de   la    Loi   de   2016   donnant   la   priorité   aux   patients . 
 
 
Monsieur   le   Ministre, 
 
Au   nom   de   l’Assemblée   de   la   francophonie   de   l’Ontario   (AFO)   et   des   611   500   Franco-Ontariennes 
et   Franco-Ontariens   qu’elle   représente,   je   tiens   à   vous   remercier   de   nous   avoir   donné   l’occasion 
de   participer   par   voie   de   mémoire   aux   consultations   sur   les   modiÔcations   réglementaires 
proposées   au   soutien   de   la   mise   en   oeuvre   de   la    Loi   de   2016   donnant   la   priorité   aux   patients . 
 
La   santé   est   intimement   liée   au   «   dynamisme   et   à   la   vitalité   d’une   communauté   dans   son 
ensemble .   »   La   communauté   franco-ontarienne   n’y   échappe   pas.  1

 
Les   recommandations   de   l’AFO   ne   sont   pas   de   «   simples   »   revendications   identitaires.   De   façon 
plus   fondamentale,   ces   demandes   s’attaquent   à   l’impact   direct   que   les   variables   «   barrière 
linguistique   »   et   «   fait   minoritaire   »   ont   sur   la   performance   globale   du   système   de   santé.   C’est 
aussi   une   question   d’équité   de   la   qualité   de   soins   et   de   la   sécurité.  
 

1    Livre   blanc   sur   les   assises   de   la   santé   en   français   en   Ontario ,   Assemblée   de   la   francophonie   de   l’Ontario,   p.   5 

 



 

Les   propositions   de   modiÔcations   réglementaires   proposées   pour   la   mise   en   oeuvre   de   la    Loi   de 
2016   donnant   la   priorité   aux   patients    et   touchant   les   entités   de   planiÔcation   de   services   en 
français   (entités)   ainsi   que   la   mise   en   place   de   comités   sont   généralement   perçues   comme   un 
pas   dans   la   bonne   direction   au   sein   de   notre   communauté.   Même   si   certaines   questions 
demeurent,   le   ministère   de   la   Santé   et   des   Soins   de   longue   durée   (MSSLD)   clariÔe   davantage   la 
relation   entre   les   entités   et   les   RLISS   ainsi   que   le   rôle   des   entités   et   ce,   tout   en   augmentant 
l’imputabilité   des   RLISS   vis-à-vis   de   la   planiÔcation   de   services   de   santé   en   français.  
 
Alors   que   l’AFO   accueille   favorablement   les   précisions   éclaircissant   la   nature   de   la   relation   entre 
les   entités   et   les   RLISS   et   la   mise   en   place   de   comités,   le   processus   conduisant   à   l’intégration   des 
Centre   d’accès   aux   soins   communautaires   (CASC)   aux   RLISS   soulève   des   inquiétudes.   L’AFO 
reconnaît   au   ministère   le   pouvoir   de   réorganiser   ses   services.   De   plus,   l’AFO   croit   qu’il   serait 
bénéÔque   pour   la   population   franco-ontarienne   que   tous   les   services      fournis   par   le   passé   par   les 
CASC   soient   maintenant   intégrés   aux   RLISS,   organismes   gouvernementaux   soumis   à   la    LSF .      Par 
contre,   à   l’instar   du   cas   de   l’hôpital   de   Penetanguishene,   l’AFO      souligne   que   le   processus   mis   en 
place   dans   la    Loi   sur   les   services   en   français    ( LSF )   dans   le   cas   de   révocation   de   désignation 
d’organismes   gouvernementaux   n’a   pas   été   respecté.  
 
 
Règlement   515/09   :   Engagement   de   la   collectivité   francophone   en   application   de   l’article   16   de   la 
Loi   –    Loi   de   2006   sur   l’intégration   du   système   de   santé   local 
 
Nature   de   la   relation   entre   les   RLISS   et   les   entités  
 
Les   propositions   touchant   ce   règlement   représentent   un   pas   en   avant   pour   la   livraison   de 
services   en   français.   Le    Livre   blanc   sur   les   assises   de   la   santé   en   français   en   Ontario    et   le 
document    Prises   de   position    recommandent   le   renforcement   du   rôle   des   entités.      À   ce   jour, 
l’inÕuence   des   entités   dans   la   planiÔcation   des   services   de   santé   en   français   varie   grandement 
d’une   région   à   l’autre.  
 
L’article   16   de   la    Loi   de   2006   sur   l’intégration   du   système   de   santé   local    précise   que   «   les   RLISS   de 
concert   avec   les   entités   engagent   de   façon   soutenue   la   collectivité   des   diverses   personnes   et 
entités   qui   oeuvrent   au   sein   du   système   de   santé   local   (...)».   Le   concept   «   d’engagement   »   est   Õou 
et   peut   porter   à   différentes   interprétations.  
 
Dans   les   propositions   de   changements   au   règlement   515/09,   il   est   stipulé   que   «   le   RLISS   travaille 
avec   l’entité   aÔn   d’élaborer   les   stratégies   visant   à   améliorer   l’accès   aux   services   de   santé   en 
français,   leur   accessibilité   et   leur   intégration   au   sein   du   système   de   santé   local   (...)   ainsi   que   pour 

 



 

incorporer   les   stratégies   élaborées   aux   services   de   santé   dont   dispose   la   collectivité   francophone 
de   la   zone   (...)   dans   le   Plan   de   services   intégrés.   » 
 
De   plus,   l’article   1b   stipule   que   l’un   des   objets   du   règlement   vise   à   «   établir   les   fonctions   de 
chaque   réseau   local   d’intégration   des   services   de   santé   en   ce   qui   concerne   l’engagement   de 
l’entité   de   planiÔcation   des   services   de   santé   en   français   de   la   zone   géographique   du   réseau,   et 
la   collaboration   avec   celle-ci,   pour   l’application   de   l’article   16   de   la    Loi .   » 
 
Ainsi,   le   fait   que   les   RLISS   devront   «   collaborer   »   et   «   travailler   »   avec   les   entités   est   une   avancée, 
car   ils   ne   doivent   plus   simplement   les   «   engager   ».      Même   si   cette   redéÔnition   de   la   relation   va 
dans   le   bon   sens,   les   termes   «   collaborer   »   et      «   travailler   »   demeurent   généraux   en   n’étant   pas 
clairement   déÔnis.   Il   est   risqué   que   ce   soient   les   RLISS,   et   non   le   règlement,   qui   déÔnissent   le   rôle 
des   entités.  
 

Recommandation   1 
 
Il   est   recommandé   que   les   termes   «   collaborer   »   et   «   travailler   »,   tels   que   présentés   dans  
l’article   4   du   règlement   515/09,   soient   déÔnis.  

 
 
Les   entités   jouent   un   rôle   essentiel   dans   l’appui   à   l’engagement   des   collectivités   francophones 
dans   la   livraison   des   services   de   santé   en   français.   Alors   que   le   système   de   santé   change,   le 
modèle   des   entités   doit   évoluer   et   être   renforcé. 
 
Comme   mentionné   précédemment,   la   proposition   de   règlement   515/09   stipule   que   les   «   RLISS 
doivent   travailler   avec   les   entités   dans   les   stratégies   visant   à   améliorer   l’accès   aux   services   de 
santé   en   français,   leur   accessibilité   et   leur   intégration   au   sein   du   système   de   santé   »,   une 
référence   à   l’article   3   (1)   e.   Pourtant,   les   RLISS   pourraient   également   bénéÔcier   de   l’expertise   des 
entités   en   travaillant   avec   ces   dernières   dans   les   champs   inscrits   dans   l’article   3   (1)   c,   d   et   f.   En 
n’incluant   pas   ces   trois   volets   dans   cette   collaboration,   le   champ   de   coopération   entre   les   entités 
et   les   RLISS   est   limité. 
 

Recommandation   2 
 
Il   est   recommandé   que   les   RLISS   travaillent   avec   les   entités   aÔn   d’élaborer   et   d’incorporer   les 
stratégies   en   application   dans   les   alinéas   3   (1)   c,   d,   e   et   f,   soit:  

● les   services   de   santé   dont   dispose   la   collectivité   francophone   de   la   zone; 

 



 

● l’identiÔcation   et   la   désignation   de   fournisseurs   de   services   de   santé   en   vue   de   la 
prestation   de   services   de   santé   en   français   dans   la   zone;  

● les   stratégies   visant   à   améliorer   l’accès   aux   services   de   santé   en   français,   leur 
accessibilité   et   leur   intégration   au   sein   du   système   de   santé   local;  

● la   planiÔcation   et   l’intégration   des   services   de   santé   dans   la   zone. 

 
 
Présentement,   le   rendement   d’une   entité   repose   grandement   sur   l’état   de   sa   collaboration   avec 
le.s   RLISS   qu’elle   conseille.   Dans   certains   cas,   la   déÔnition   de   la   relation   contractuelle   entre   les 
RLISS   et   les   entités   peut   être   un   frein   à   l’accomplissement   du   mandat   de   ces   dernières.  
 
L’AFO   souhaite   que,   dès   le   départ,   les   entités   fassent   partie   de   tous   les   processus   décisionnels 
ayant   un   impact   sur   les   services   en   français,. 
 
Alors   que   la   proposition   de   changement   réglementaire   représente   une   avancée   sur   la   déÔnition 
du   rôle   des   entités,   la   relation   contractuelle   des   entités   avec   les   RLISS   doit   être   modiÔée   de   sorte 
que   ces   dernières   collaborent   tout   au   long   du   processus   de   planiÔcation.  
 
La   recommandation   suivante   a   été   adoptée   par   la   communauté   franco-ontarienne   et   a   ainsi   été 
intégrée   au   document    Prises   de   position    de   l’AFO. 
 

Recommandation   3 
 
Il   est   recommandé   que   les   entités   se   rapportent   directement   au   MSSLD. 

 
 
Choix   des   entités 
 
L’un   des   points   qui   mérite   une   attention   particulière   est   l’article   2   (5).   En   premier   lieu,   l’AFO 
reconnaît   d’emblée   au   MSSLD   le   pouvoir   de   sélectionner   les   entités.   Il   est   le   mieux   placé   pour   le 
faire.   Par   contre,   le   règlement   gagnerait   à   préciser   les   critères   sur   l’assignation   d’une   entité   à   une 
zone   géographique   et   sur   le   nombre   d’entités   oeuvrant   dans   la   province.   Le   règlement   ne   précise 
pas   le   nombre   minimal   et   maximal   d’entités   en   service   en   Ontario.  
 
Si   une   réforme   de   ce   genre   voit   le   jour,   il   est   essentiel   de   mettre   en   place   un   processus   de 
consultation   transparent,   ouvert   et   d’y   impliquer   la   communauté   franco-ontarienne.   Par   ce 
règlement,   il   est   possible   de   le   faire   en   prévoyant   une   participation   du   Conseil   consultatif   des 

 



 

services   en   français.   L’implication   du   Conseil   a   eu   de   bons   résultats   lors   de   la   création   des   entités 
il   y   a   sept   ans.   Ce   conseil   possède   une   expertise   précieuse   un   atout   important   du   ministère   lors 
de   cette   planiÔcation.  
 

Recommandation   4 
 
En   référence   à   l’article   2   (5)   du   règlement   515/09,   il   est   recommandé   qu’un   cadre   de 
consultation   clair,   transparent,   impliquant   la   communauté   franco-ontarienne   et   mené   par   le 
MSSLD   soit   mis   en   place. 

 

Recommandation   5 
 
Il   est   recommandé   que   les   critères   et   le   processus   menant   aux   décisions   liées   au   nombre 
d’entités   actives   soient   insérés   dans   le   règlement   515/09. 

 
 
Cadre   d’imputabilité 
 
Des   propositions   intéressantes   de   changements   concernant   l’imputabilité   du   système   de   santé   se 
trouvent   dans   le   règlement   515/19   .   Soulignons   l’article   5   qui   demande   aux   RLISS   de   faire   état   de 
leurs   activités   de   planiÔcation   et   de   leurs   activités   d’engagement   dans   leur   rapport   annuel.   C’est 
le   début   d’un   parcours   menant   vers   une   plus   grande   transparence   et   une   meilleure   imputabilité 
du   système   à   l’égard   de   la   livraison   des   services   en   français.  
 
Par   contre,   l’article   5   ne   devrait   pas   uniquement   demander   aux   RLISS   de   faire   état   des 
engagements   et   de   la   planiÔcation   des   services   en   français   dans   leur   rapport   annuel,   mais 
également   d’en   décrire   les   résultats.   C’est   seulement   en   décrivant   la   manière   dont   la   planiÔcation 
et   les   engagements   se   traduisent   en   bienfaits   pour   les   patients   francophones   que   le   système   de 
santé   pourra   être   considéré   imputable   envers   sa   clientèle.   Le   patient   doit   être   la   priorité   du 
système   de   santé. 
 

Recommandation   6 
 
Il   est   recommandé   que   les   RLISS   fassent   état,   dans   leur   rapport   annuel,   des   résultats   provenant 
de   leurs   activités   d’engagement   et   de   planiÔcation. 

 

 



 

 
Règlement   417/06   :   Comités   du   conseil   d’administration   d’un   réseau   local   d’intégration   des 
services   de   santé   –   LISSL 
 
Le   règlement   417/06   propose   la   mise   sur   pied   de   trois   comités   :   vériÔcation,   candidatures 
communautaires   et   qualité.   C’est   une   occasion   pour   le   MSSLD   de   faire   des   services   en   français   et 
de   l’équité   des   soins   de   santé   entre   les   anglophones,   les   francophones   et   les   autochtones,   un 
facteur   de   qualité.   Il   serait   logique   que   les   services   en   français   et   l’égalité   de   la   qualité   des   soins 
fassent   partie   du   mandat   des   comités   de   qualité   des   conseils   d’administration   des   RLISS.  
 

Recommandation   7 
 
Il   est   recommandé   que   la   qualité   de   la   livraison   des   services   en   français   et   l’équité   des   soins   de 
santé   entre   les   communautés   fassent   partie   du   mandat   des   comités   de   qualité   des   conseils 
d’administration   des   RLISS. 

 
 
L’une   des   recommandations   principales   du    Livre   blanc   sur   les   assises   de   la   santé   en   français   en 
Ontario    propose   «   d’accroître   la   participation   des   intervenants   francophones   à   la   prise   de 
décision   sur   les   politiques   publiques.   »   La   mise   sur   pied   de   ces   comités   est   une   occasion   d’y 
intégrer   davantage   les   francophones.   Nommer   des   francophones   à   ces   postes   pourrait   leur 
permettre   d’être   davantage   engagés   dans   le   système   de   santé   et   d’identiÔer   plus   rapidement 
certaines   problématiques. 
 

Recommandation   8 
 
Il   est   recommandé   d’assurer   une   représentation   francophone   engagée   proportionnelle 
avec   un   minimum   d’un   poste   au   sein   des   comités   de   qualité   et   de   candidatures 
communautaires. 

  
 
 
 
 
 
 
 

 



 

Règlement   95/09,   Application   de   la    Loi   sur   les   renseignements   exigés   des   personnes   morales    – 
Loi   de   2001   sur   les   sociétés   d’accès   aux   soins   communautaires    (Loi   sur   les   SASC);   et   Règlement 
398/93,   Désignation   d’organismes   offrant   des   services   publics   –    Loi   sur   les   services   en   français 
(LSF) 
 
 
Le   processus   de   dissolution   des   CASC 
 
Autant   que   l’AFO   se   réjouit   des   modiÔcations   proposées   aux   Règlements   515/09   et   417/09,   autant 
qu’elle   éprouve   de   grandes   inquiétudes   quant   au   processus   menant   à   la   dissolution   progressive 
des   CASC   désignés   en   vertu   du   Règlement   398/93   pris   en   application   de   la    Loi   sur   les   services   en 
français    ( LSF ).      L’AFO   est   d’avis   que   la   dissolution   des   CASC   désignés   est   une   histoire   qui   se   répète, 
à   savoir   celle   de   l’Hôpital   Montfort   et   celle   de   l’Hôpital   général   de   Penetanguishene. 
 
À   la   suite   de   l’adoption   de   la    Loi   de   2016   donnant   la   priorité   aux   patients    (LPP),   les   RLISS   sont 
désormais   chargés   de   la   planiÔcation   des   soins   à   domicile   et   en   milieu   communautaire, 
auparavant   sous   la   responsabilité   des   quatorze   CASC   de   la   province,   dont   le   CASC   de   Champlain 
et   le   CASC   du   Nord-Est,   désignés   comme   organismes   gouvernementaux   responsable   de   la 
livraison   des   services   en   français   en   vertu   de   la    LSF. 
 
Comme   indiqué   dans   son   résumé   de   projet,   le   transfert   vers   les   RLISS   des   services   de   soins   à 
domicile   et   en   milieu   communautaire   a   été   effectué   de   façon   progressive   entre   le   3   mai   2017   et   le 
21   juin   2017.      La   province   ayant,   suivant   ce   transfert   de   services,   enlevé   aux   CASC   leur   raison 
d’être,   il   est   prévu   que   ceux-ci   soient   dissous,   d’où   les   modiÔcations   proposées   aux   Règlements 
95/09   et   554/06. 
 
Le   CASC   de   Champlain   et   le   CASC   du   Nord-Est   n’étant   plus,   le   gouvernement   de   l’Ontario   prévoit 
modiÔer   le   Règlement   398/93   pris   en   application   de   la    LSF ,   aÔn   de   tenir   compte   de   leur 
dissolution   –   les   CASC   de   Champlain   et   du   Nord-Est   devant   être   supprimés   de   la   liste   des 
organismes   désignés. 
 
Ainsi,   le   gouvernement   de   l’Ontario   a   procédé   unilatéralement   au   transfert   de   services   offerts   par 
ses   organismes   désignés.   Par   la   suite,   l’Ontario   a   encore   procédé   unilatéralement   à   la   dissolution 
de   ces   organismes.   Le   fait   étant   déjà   accompli,      l’Ontario   ne   consulte   que   maintenant   la 
communauté   franco-ontarienne   sur   la   révocation   de   cette   désignation   très   importante   sous   la 
LSF .  
 
 
 

 



 

L’histoire   se   répète 
 
Cette   situation   est   en   tout   point   analogue   à   celle   de   l’Hôpital   général   de   Penetanguishene,   qui   a 
fait   l’objet   d’un   mémoire   récent   du   Commissaire   aux   services   en   français .      Comme   dans   le   cas   de 2

l’Hôpital   général   de   Penetanguishene,   et   pour   citer   le   Commissaire,   «    cette   consultation   est 
tardive   et   sans   objet .   » 
 
Dans   son   mémoire,   le   Commissaire   aux   services   en   français   traçait   des   liens   très   clairs   entre   la 
situation   qu’a   vécue   l’Hôpital   général   de   Penetanguishene   et   le   cauchemar   subi   par   l’Hôpital 
Montfort.  
 
L’Hôpital   général   de   Penetanguishene   avait   reçu   une   désignation   partielle   sous   la    LSF    pour   offrir 
une   gamme   de   services   en   français.      Ces   services   ont   été   graduellement   transférés   vers   l’Hôpital 
général   de   la   baie   Georgienne   à   Midland   qui   n’était   pas   désigné.  
 
Par   la   suite,   les   deux   hôpitaux   ont   été      fusionnés   sur   le   plan   administratif   et   l’Hôpital   général   de 
la   baie   Georgienne   a   reçu   sa   désignation   sous   la    LSF    à   l’égard   des   mêmes   services.  
 
Ce   n’est   qu’au   terme   de   ce   processus   que   le   gouvernement   de   l’Ontario   a   amorcé   le   processus   de 
consultation   prévu   à   l’article   10   de   la    LSF    pour   mettre   en   marche   la   révocation   de   désignation   de 
l’Hôpital   général   de   Penetanguishene.  
 
Dans   son   mémoire,   le   Commissaire   aux   services   en   français   dénonçait   le   fait   que   le 
gouvernement   de   l’Ontario   n’avait   pas   suivi   la   ligne   de   conduite   prévue   par   la    LSF    concernant   la 
révocation   d’une   désignation.  
 
Le   cas   des   CASC   de   Champlain   et   du   Nord-Est   est   identique   au   cas   de   l’Hôpital   général   de 
Penetaguishene,   à   cette   différence   près   que   leurs   services   ont   été   transférés   à   des   organismes 
devant   respecter   la    LSF ,   à   savoir   les   RLISS   de   Champlain   et   du   Nord-Est   respectivement.      Ces 
derniers   sont,   d’ofÔce,   des   organismes   gouvernementaux   opérant   dans   des   régions   désignées   par 
la    LSF . 
 
Contravention   de   la    LSF 
 
Il   n’en   reste   pas   moins   que   le   gouvernement   de   l’Ontario   se   devait,   par   obligation   législative, 
comme   énoncé   de   façon   très   précise   dans   la   décision   de   la   Cour   d’appel   de   l’Ontario   dans 

2   Mémoire   concernant   la   révision   du   Règlement   398/93   et   la   révocation   de   la   désignation   de   l’hôpital   de 
Penetanguishene,   Commissariat   aux   services   en   français 

 



 

l’affaire   de   l’Hôpital   Montfort,   de   suivre   le   processus   de   révocation   prévu   par   la    LSF    avant   de 
procéder   aux   transferts   de   leurs   services   et   à   leur   dissolution.   Le   processus   n’ayant   pas   été 
respecté,   le   gouvernement   est   en   contravention   de   la   Loi. 
 
Le   processus   de   révocation   d’une   désignation   sous   la    LSF    est   un   processus   strict   qui   accorde   une 
marge   de   manœuvre   étroite   au   gouvernement   lorsque   des   impératifs   extrinsèques   font   en   sorte 
qu’une   révocation   est   nécessaire.      Il   est   évident   que   le   législateur   voulait   s’assurer   qu’il   serait 
difÔcile   de   procéder   avec   une   telle   révocation,   et   qu’un   futur   gouvernement   ne   pouvait   le   faire 
sans   à   tout   le   moins   payer   le   prix   politique   pour   le   faire. 
 
Ce   processus   strict   est   à   l’image   du   statut   quasi-constitutionnel   de   la    LSF . 
 
Le   processus   est   bien   décrit   par   le   Commissaire   dans   son   mémoire   : 

En   premier   lieu,   en   vertu   de   ses   obligations   sous   l’article   7,   le   ministère   chargé   de   la 
surveillance   de   l’organisme   désigné   doit   pouvoir   démontrer   que   «    toutes   les   mesures 
raisonnables   ont   été   prises   et   que   tous   les   projets   raisonnables   ont   été   élaborés   aÔn   de 
faire   respecter    »   la   Loi   avant   de   procéder   à   la   révocation   de   la   désignation.   Le   ministère 
doit   limiter   la   prestation   de   services,   il   doit   s’assurer   que   cette   limite   est   nécessaire   au   sens 
de   la   Loi.   Le   ministère   des   Affaires   francophones   a   la   responsabilité   de   conseiller   les 
ministères   et   autres   organismes   gouvernementaux   durant   le   processus,   d’approuver   la 
demande   de   désignation   et   de   s’occuper   des   démarches   appropriées   pour   modiÔer   le 
Règlement. 
 
Le   seuil   à   atteindre   pour   justiÔer   une   révocation   ou   une   diminution   des   services   est   élevé. 
La   Cour   d’appel   de   l’Ontario   a   souligné   dans   l’arrêt    Lalonde   c   Ontario    que   «    le   mot 
‘nécessaire’   dans   ce   contexte   (à   l’article   7)   semble   vouloir   dire   que   les   services   existants   ne 
peuvent   être   restreints   que   s’il   s’agit   de   la   seule   et   unique   ligne   de   conduite   possible    », 
[remarque   du   Commissaire]   et   que 

«    Bien   que   les   expressions   ‘raisonnables   et   nécessaires’   et   ‘toutes   les   mesures 
raisonnables’   ne   puissent   pas   être   déÔnies   avec   une   précision   absolue,   elles   exigent 
à   tout   le   moins   la   justiÔcation   ou   l’explication   des   directives   restreignant   le   droit 
des   francophones   de   bénéÔcier   des   services   de   Montfort   comme   hôpital 
communautaire    »     . 3

L’intégration   des   CASC   aux   RLISS   est   peut-être   rationnelle   et   commode   sur   le   plan   administratif, 
et   le   Ministre   jouit   normalement   d’une   discrétion   quant   à   l’organisation   des   services   de   santé.      Or 

3   Réf.   Mémoire   du   Commissaire   aux   services   en   français 

 



 

comme   le   soulignait   la   Cour   d’appel   dans   l’arrêt    Lalonde   c.   Ontario    –   soit   «   l’arrêt   Montfort   »   -   la 
discrétion   du   Ministre   n’est   pas   absolue   lorsqu’il   est   question   de   services   en   français.      En   effet,   la 
limitation   de   services   désignés   «    ne   peut   pas   reposer   sur   de   simples   arguments   de   commodité 
administrative   et   de   vagues   préoccupations   de   Ônancement    ».      Toute   révision   à   la   baisse   des 
droits   linguistiques   pourrait   être   assujettie   à   une   révision   fondée   non   seulement   sur   le   respect   de 
la   Loi,   mais   aussi   sur   le   principe   constitutionnel   non   écrit   de   protection   des   minorités. 
 
Dans   le   cas   des   CASC,   le   Ministre   de   la   Santé   et   des   Soins   de   longue   durée   n’a   aucunement   justiÔé 
que   le   transfert   des   services,   la   dissolution   des   CASC   et   la   révocation   de   leurs   désignations   qui 
s’est   ensuivit   étaient   la   seule   et   unique   ligne   de   conduite   possible.  
 
Ceci   inquiète   gravement   l’AFO. 
 
Certes,   à   la   différence   de   l’Hôpital   général   de   Penetanguishene,   les   services   des   CASC   ont   été 
transférés   vers   des   organismes   gouvernementaux   désignés.      Cependant,   cette   différence   ne 
soulage   aucunement   les   inquiétudes   de   l’AFO.  
 
D’abord,   il   demeure   que   le   Ministre   n’a   pas   suivi   le   processus   prévu   par   la    LSF ,   une   insouciance 
grave   en   matière   de   services   en   français. 
 
Deuxièmement,   le   Ministre   devait   démontrer   substantivement   que   le   transfert   des   services   vers 
les   RLISS   était   une   «    mesure   raisonnable    »   au   sens   de   l’article   7.      Le   transfert   des   services   en 
question   vers   les   RLISS   serait   une   mesure   raisonnable   s’il   peut   être   démontré   que   les   RLISS   sont 
en   mesure   d’offrir   ces   mêmes   services   dans   le   même   degré   de   respect   de   la    LSF    qu’auparavant, 
un   respect   qui   exige   des   efforts   plus   concertés   en   matière   de   planiÔcation,   de   transparence   et 
d’imputabilité.  
 
L’AFO   croit   comprendre   que   les   effectifs   en   ressources   humaines   des   CASC   ont   été   transférés   vers 
les   RLISS.   Dans   ce   cas,   il   est   possible   que   les   RLISS   soient   en   mesure   d’offrir   les   mêmes   services   au 
même   degré   de   qualité,   mais   cette   possibilité   n’a   pas   encore   été   démontrée   et   n’a   certainement 
pas   été   démontrée   selon   le   processus   prévu   par   la   Loi.  
 
De   fait,   même   si   les   services   en   question   sont   encore   fournis   par   les   mêmes   personnes   physiques, 
le   fait   qu’ils   sont   désormais   fournis   par   une   autre   institution   peut   avoir   une   incidence   importante 
sur   leur   qualité. 
 
De   toute   manière,   il   n’est   pas   seulement   question   ici   de   prestation   de   services,   mais   de   la 
dissolution   d’une   institution,   ce   qui   engage   d’autres   enjeux.   La   dissolution   des   CASC,   comme 
l’Hôpital   général   de   Penetanguishene,   semble   être   un   autre   exemple   de   ce   manque   d’interaction 

 



 

entre,   d’une   part,   le   cadre   législatif   et   bureaucratique   qui   doit   assurer   la   prestation   de   services   en 
français,   et   d’autre   part,   le   cadre   législatif   et   bureaucratique   qui   coordonne   la   prestation   de 
services   de   soins   de   santé   plus   généralement. 
 
AÔn   de   maximiser   les   occasions   de   maintenir   et   de   boniÔer   la   livraison   de   services   en   français   et 
d’éviter   d’autres   contraventions   de   ce   type   de   la    LSF,    l’AFO   vous   soumet   les   trois 
recommandations   suivantes.  

Recommandation   9 
 
Il   est   recommandé   que   le   Commissaire   aux   services   en   français   soit   consulté   et   avalise   le   fait 
que   l’article   7   et   l’article   10   de   la    LSF    aient   été   respectés   avant   qu’un   ministère   relevant   du 
gouvernement   de   l’Ontario   limite   les   obligations   de   tout   organisme   assujetti   à   la    LSF    ou   lui 
révoque   sa   désignation. 

 
Les   recommandations   10   et   11   visent   la   modernisation   de   la    Loi   sur   les   services   en   français    et 
non   les   propositions   de   changements   réglementaires   dont   le   présent   mémoire   fait   objet. 

Recommandation   10 
 
Il   est   recommandé   que   le   Commissaire   aux   services   en   français   ait   le   pouvoir   de   recourir   aux 
tribunaux   lorsqu’il   constate   une   contravention   de   la    LSF . 

 

Recommandation   11 
 
Il   est   recommandé   qu’un   droit   de   recours   pour   les   personnes   ayant   effectué   une   plainte 
recevable   au   Commissaire   aux   services   en   français   soit   ajouté   à   la    LSF . 

 

Conclusion 
 
Le   contenu   et   le   processus   ayant   mené   à   l’adoption   de   la    Loi   de   2016   donnant   la   priorité   aux 
patients    a   déçu   la   communauté   francophone.   Le   comité   permanent   de   l’Assemblée   législative   n’a 
pas   jugé   bon   d’entendre   l’AFO,   le   porte-parole   de   la   communauté   franco-ontarienne,   lors   de 
l’étude   du   projet   de   loi   41.   De   plus,   à   une   exception   près,   les   recommandations   de   l’AFO,   celles   du 
commissaire   aux   services   en   français   et   celles   du   Regroupement   des   Entités   de   planiÔcation   de 
services   en   français   de   l’Ontario   ont   été   largement   ignorées.  

 



 

 
De   plus,   l’AFO   a   déposé   en   février   une   demande   pour   une   rencontre   avec   le   ministre   de   la   Santé 
et   des   Soins   de   longue   durée   et   une   autre   à   son   adjoint   parlementaire.   Si   l’AFO   a   pu   partager   ses 
préoccupations   et   ses   recommandations   à   l’adjoint   parlementaire   du   Ministre,   l’organisme 
porte-parole   des   611   500   Franco-Ontariennes   et   Franco-Ontariens   déplore   de   ne   pas   avoir   pu 
rencontrer   le   ministre   de   la   Santé   et   des   Soins   de   longue   durée.  
 
Par   contre,   la   communauté   franco-ontarienne   voit   en   la   nomination   d’un   sous-ministre   adjoint 
responsable   des   services   en   français   et   en   ces   propositions   de   changements   réglementaires   une 
occasion   du   ministère   de   mettre   le   patient   francophone   en   priorité. 
 
AÔn   que   le   règlement   soit   vivant,   il   doit   également   mettre   davantage   l’accent   sur   l’importance   et 
l’utilité   d’autres   outils   existants,   comme   un   accord   signé   entre   l’entité   et   son   RLISS   formalisant 
ces   changements.   Ces   outils   doivent   reÕéter   les   nouvelles   responsabilités   des   RLISS   et   des   entités 
ainsi   que   les   changements   réglementaires. 
 
Je   vous   remercie   pour   toute   l’attention   portée   à   ce   mémoire.   Si   vous   souhaitez   obtenir   de   plus 
amples   renseignements   ou   si   vous   avez   des   questions   ou   des   commentaires,   je   vous   invite   à 
contacter   l’analyste   politique   de   l’AFO,   Bryan   Michaud,   au   613-744-6649,   poste   130,   ou   par 
courriel   à    bmichaud@monassemblee.ca . 
 
Veuillez   agréer,   Monsieur   le   Ministre,   l’expression   de   mes   salutations   les   plus   distingués. 
 
Le   président, 

 
Carol   Jolin 
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Annexe   A 
ProÔl   de   l’Assemblée   de   la   francophonie   de   l’Ontario   (AFO) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



 

Qui   est   l’AFO? 
 

L’Assemblée   de   la   francophonie   de   l’Ontario   est   l’organisme   rassembleur   et   la   voix   politique   de   la 
francophonie   de   l’Ontario. 

 
 

C’est   aussi 
 

274    membres   individuels; 
155       membres   associatifs;   et 
51       membres   institutionnels. 

 
 

Vision 
 

Un   Ontario   français,   uni   dans   sa   diversité,   solidaire   dans   ses   actions   et   engagé   collectivement 
aÔn   d’assurer   son   mieux-être. 

 
 

Conseil   d’administration 
 

L’AFO   est   dirigée   par   un   conseil   d’administration   composé   de   11   membres,   soit   une   présidence 
(Carol   Jolin)   et   : 

 
● 5   représentant.e.s   des   régions   de   l’Ontario   (Centre   :   Marie-Gaëtane   Caissie;   Est   :   Rym   Ben 

Berrah;   Nord-Est   :   Réjean   Grenier;   Nord-Ouest   :   Angèle   Brunelle;   Sud-Ouest   :   Gérard   Malo) 
● 1   représentante   du   groupe   identitaire   «   Aîné(e)s   et   retraité(e)s   »   (Francine   Poirier) 

● 1   représentante   du   groupe   identitaire   «   Femme   »   (Madeleine   Badibanga) 
● 1   représentante   du   groupe   identitaire   «   Jeunesse   »   (Caroline   Gélineault) 

● 2   représentant.e.s   de   la   communauté   des   minorités   raciales   et   ethnoculturelles 
francophones   (MREF)   (Julie   Mbengi   Lutété   et   Marcel   Mukuta   Kalala) 

 
 

Nous   joindre 
 

Assemblée   de   la   francophonie   de   l’Ontario 
1490,   chemin   Star   Top 

Ottawa   (Ontario)      K1B   3W6 
Tél.:   613-744-6649   ou   1   866   596-4692 

 



 

 
  
 

 


